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A.VANTrPROPOS. 



Je dois présenter une consiidéFation qui intéresse 
ma responsabilité morale eomme jsiuteur de cet écrit. 

Le langage du iporaliste doit être avant la guerre 
celui de la conciliation ; après la guerre celui de IV 
paisement, et il faut donc qu'il évite les récriminations 
qui seraient de nature à surexciter les haines inter- 
nationales. 

Mais il a aussi une mission d'examen critique afin 

de retirer du passé la leçon salutaire qu'on en doit 

— sfifi^gillir. Ecarter les récriminations, ce n'est pas sup- 

^i'histoire et annuler les faits dans lesquels la 

besoin de puiser les enseignements qu'elle 

uonner au présent et léguer à lavenir. 

Ce serait de la part du moraliste trahir sa noble 
mission que de paraître par un coupable silence ab- 
soudre et consacrer même les abus qu'il n'aur^t pas 
compris dans Texposé de ses critiques et dans F énu- 
mération des moyens illicites dont remploi doit êlre 
interdit. 

Il faut remarquer encore que le moraliste ne parle 
pas devant l'opinion publique comme l'homme d'État 
devant une conférence diplomatique. L'intérêt de la 
vérité morale et historique l'oblige à dire dans une 
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PROJET 
DE CONVENTION INTERNATIONALE 

PROPOSÉ 

PAR LE GOUVERNEMENT RUSSE 

SUR 

LES LOIS ET COUTUMES DE LA GUERRE tD, 



Il est bien loin de ma pensée de vouloir me livrer ici 
à un examen approfondi du projet de convention in- 
ternationale proposé par le gouvernement russe sur 
les lois et coutumes de la guerre, et à l'appréciation 
des 70 articles qui le composent. Je tiens seulement à 
dire sommairement mon impression sur Tesprit qui 
semble caractériser ce document au point de vue du 
développement progressif de la civilisation, et la 
valeur qu'il convient de lui reconnaître à cet égard. 



APÏ^RECIATION DU PLAN DE CE PROJET. 

Je ne saurais partager Tengoûmènt de ses apolo- 
gistes, qui le glorifient comme un progrès considéra- 
ble, ni le scepticisme dé ses détracteurs, qui le 

(1) Les considérations développées dans cet écrit ont d^jà été 
publiées dans les numéros du Moniteur universel des 10, "20^ 22 et 
27 juillet, sous forme de lettres adressées à Thonorable rédacteur 
en chef de ce journal, M. Paul Dalloz. 



- 8 -^ 

dénoncent comme un piège tendu aux amis du progrès 
humanitaire. Je crois être dans les conditions d'une im- 
partiale et même bienveillante appréciation à l'égard 
de ce projet, qui se rapproche sensiblement, sur cer- 
tains points, dés idées développées dans mes mémoires 
à rinstitut sur la civilisation de la guerre, et notam- 
ment sur les trois points suivants, d'une si haute impor- 
tance à mes yeux. 

Ce projet est, en effet, un grand pas vers la recon- 
naissance de la nécessité de la codification du droit des 
gens, que j'ai demandée comme une condition essen- 
tielle de la civilisation de la guerre. Il semble, de plus, 
entrer dans la voie qui m'a paru être celle que devait 
suivre la codification du droit des gens quand j'ai dit 
qu'elle ne pourrait se réaliser que par le double con- 
cours des congrès de la science et de ceux de la diplo- 
matie. Enfin, le projet a rempli une autre condition 
sur laquelle j'avais vivement insisté, celle de faire pré- 
céder la codification du droit des gens relative à la 
civilisation de la guerre d'un exposé de principes géné- 
raux. 

On ne peut méconnaître les sentiments d'humanité 
évidemment inspirés à plusieurs dispositions de ce 
projet par les cruels souvenirs d'un passé récent et par 
les appréhensions peut-être d'un sombre avenir. Toute- 
fois, en s'attachant à interdire les moyens que l'huma- 
nité et la civilisation réprouvent, ce projet laisse bien 
des lacunes encore à combler, et il en est deux notam 
ment qui n'ont échappé à personne, je veux parler de 
l'emploi des otages, emprunté à la barbarie d'un autre 
âge, et l'innovation de l'incendie au pétrole comme 
moyen d'intimidation ou , de vengeance, ainsi qu'on 
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Ta pratiqué envers l'héroïque population de Château- 
dun. 

On a dit avec raison que le rôle d'impartialité pour 
rédiger ce projet appartenait à la Russie qui, specta- 
trice des deux grandes luttes dont l'Europe a été 
dernièrement le théâtre, devait naturellement apporter 
dans sa rédaction les nobles sentiments d'humanité 
dont, pas plus que son adversaire, elle ne s'est départie 
dans la guerre de Criniée. Mais peut-on considérer 
du reste ce projet comme un véritable programme de 
la civilisation de la guerre ? Je n'hésite pas à me pro- 
noncer pour la négative, tout en repoussant énergi- 
quement l'injustice de ceux qui ne voient dans ce pro- 
jet qu'une réglementation de coups de canons et la 
science de massacrer correctement; et pour motiver 
mon opinion, il me suffira de rappeler ici la manière 
dont j'ai défini devant l'Institut ce que j'entendais par 
civilisation de la guerre : 

« Civiliser la guerre, c'est, selon moi, proclamer bien 
haut le seul principe qui puisse la justifier, celui de la 
légitime défense, et en dehors de ce principe la flétrir 
comme criminelle ; en un mot, c'est montrer ce qui est 
le droit, la guerre défensive, et ce qui est le crime, 
la guerre offensive de l'ambition et de la conquête. 
Ce qu'il faut s'attacher à abolir, c'est la seconde, 
puisqu'alors la première n'aurait plus de raison 
d'être (1). 

(1) Lettre à M. Mignet, Secrétaire perpétuel de rÂcadémie des 
Sciences morales et politiques {fiom'pte'Rendu des Travaux de 
t Académie, t. XGIX, p. 633. 
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II 

APPRÉCIATION DE L'ESPRIT DU PROJET. 

Ce qui me frappe dans le projet àe la Russie, c'est 
qu*îl tend plutôt. à la consécration qu'à l'abolition de la 
guerre d'annexion et de conquête. La nécessité d'arri-* 
ver au but de la guerre y est en quelque sorte l'axioine 
qui domine tout ; mais on n'y trouve nulle part, ni dans 
les principes généraux ni ailleurs, ce qu'il faut entendre 
par le but de la guerre. Cependant ce projet ne peut 
nier que le licite et Tillicite doivent se rencontrer 
dans le but de la guerre aussi bien que dans l'emploi 
des moyens. 

Le but licite de la guerre, o*est-à-dire celui de la 
guerre défensive, est la seule base sur laquelle puisse 
reposer la moralité de ce projet. Mais s'il est un moyen 
d'arriver à la consécration de la guerre illicite d'an- 
nexion et de conquête, alors il n'appartient plus au 
progrès moral de la civilisation. 

Or, il ne me semble pas possible de méconnaître que 
l'esprit qui caractérise ce projet n'aboutisse à légiti- 
mer la guerre d'annexion et de conquête. On peut voir 
l'attention singulière qu'il apporte à tout ce qui con- 
cerne le pays occupé, parce que le fait de l'occupation 
est Tacheminement à celui de l'annexion et de la con- 
, quête; l'esprit conquérant se trahit même par cette 
disposition oppressive qui oblige les fonctionnaires 
administratifs d'u» pa;ys occupé à continuer l'exercice 
de leurs fonctions', et par le vague de cette expression 
pays occupé, qui se rencontre si souvent et se définit 
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nulle part. Il se produit du reste dans le texte de l'ar- 
ticle 48, qui consacre formellement le droit d'annexion. 

Ces observations ne sont pas dictées par un esprit 
de récrimination contre la Russie qui, quelles que 
puissent être ses intentions pacifiques vis-à-vis l'Eu- 
rope, n'en reste pas moins du côté de l'Asie une puis- 
sance conquérante. Il n'était donc pas possible d'espé- 
rer qu'elle vînt abdiquer entièrement dans ce document 
Pesprit de conquête. Mais on doit lui savoir bon gré 
de s'y être si largement inspirée des sentiments de 
l'humanité et d'avoir provoqué la diplomatie euro- 
péenne à entrer enfin avec le concours de la science 
dans la codification du droit des gens. 

C'est là une initiative qui l'honore et qui tôt ou tard 
portera ses fruits. 



III 
Les, trois points de vue de la civilisation de la 

GUERRE, 

L'ouvre de la civilisation de la guerre comprend trois 
choses : d'abord et avant tout, il faut travailler à la 
prévenir po-r la médiation et l'arbitrage iuternatioaal, 
et je n'ai pas à regretter sur ce point la persévérance 
de mes écrits, car l'idée fait assez rapidement son che- 
min (1). Il est fâcheux que le projet de la Russie n'ait 

(1) Discours sur J* arbitrage international, prononcé le 31 mars 
1879 devant l^hislhut des provinces de France, réuni à Pau pour 
sa 89* session ; 

De la substitution de V arbitrage à la voie des armes pour le rè- 
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pas même visé le protocole du congrès de Paris de 
1856, premier pas en faveur de la médiation et de Far- 
bitrage, qui s'est accentué depuis par le succès dans 
la Chambre des communes de la mémorable motion 
de M. Henry Richard. On sait qu'une motion sembla- 
ble en faveur de l'arbitrage international par l'éloquent 
Mancini a été acclamée en Italie par la Chambre élec- 
tive avec Tadhésion du gouvernement lui-même ; qu'une 
autre a été votée par la Chambre des députés de Suède ; 
et qu'enfin deux honorables membres du Congrès amé- 
ricain, MM. Washburn et Smith, ont présenté, l'un au 
Sénat, l'autre à la Chambre des députés, leurs motions 
en faveur de l'arbitrage international, qui ont été ren- 
voyées à l'examen du comité des affaires étrangères. 

Lorsque la guerre n'a pu être prévenue par l'arbi- 
trage, il faut du moins interdire à son but et à l'emploi 
de ses moyens ce qui est illicite devant la morale et 
de plus devant l'humanité. Le projet de la Russie, qui 

glemerU des conflits internationaux (Compte-Rendu de rAcadémie 
des Sciences morales et politiques, t. G, de la collection, p. 415; 

Observations en réponse à celles de Jf. Baudrillart (même 
Compte-Rendu, p. 695) ; 

Lettre du 3 juillet 1873 au peuple anglais sur l'Arbitrage inter- 
national^ à l'occasion de la prochaine motion de M. Henry Richard^ 
membre du Parlement; 

Un vœu de civilisation chrétienne adressé à l'Angleterre et aux 
États-Unis (Revue chrétienne, juin 1873); 

La causse de V arbitrage international devant le 'peuple des ÉtatS' 
Unis (Revue critique de législation^ août 1873) ; 

Quelques mots sur U concours de l action collective de la science 
et de la diplomatie, pour le progrès du droit des gens et de l'arbi- 
trage international, août 1873. 
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s'est plus particulièrement préoccupé des revendica- 
tions de rhumanité, n'a donc envisagé qu'un des trois 
points de vue de la civilisation de la guerre. L'opinion 
libérale doit constater ces lacunes ; mais ce n'est pas 
une raison pour ne pas suivre le projet russe sur le 
terrain où il s'est placé et y défendre avec lui la cause 
de l'humanité. 



IV 



LA GUERRE SUR MER ET SUR TERRE ET LA LIBERTE 

DE DISCUSSION. 

La cause de l'humanité aura bien des luttes à sou- 
tenir et bien des résistances à vaincre avant de triom- 
pher. Ne savons-nous pas déjà le hautain veto qu'un 
éminent homme d'État, si justement renommé pourtant 
par l'élévation de ses lumières et de ses sentiments 
généreux, a fait , entendre dans la Chambre des lords, 
en déclarant que la libérale Angleterre ne pouvait pas 
même admettre la liberté de discussion dans le Congrès 
de Bruxelles à l'égard des us et coutumes de la guerre 
maritime, et, que la parole devait y être interdite à 
rhumanité pour faire valoir ses doléances à cet égad? 

Aux yeux du noble lord, s'il peut être permis au 
congrès dans une limite du reste fort restreinte, comme 
on le verra bientôt, de rechercher, constater et pro- 
hiber l'illicite pour la guerre sur terre, il n'en saurait 
être ainsi pour la guerre sur mer. Pour justifier un 
pareil veto, il faudrait supposer qu'il y a deux manières 
différentes, sur terre et sur mer, d'entendre et pra- 
tiquer l'humanité ; ou bien encore que les annales de 
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la guerre maritime, chez les diverses puissances en 
général et pour l'Angleterre en particulier, présentas- 
sent un si touchant et si persévérant respect du licite, 
que l'humanité et la morale n'auraient rien à y revoir. 
Si lord Derby trouvait que l'intérêt des puissances 
maritimes, 'et par conséquent celui de l'Angleterre, 
n'était pas suffisamment représenté dans ce congrès, 
il pouvait faire ses réserves parfaitement justifiées à 
cet égard et demander même pour la guerre maritime 
le renvoi de la discussion à un congrès spécial; mais 
je crois qu'il ne tardera pas à reconnaître qull est allé 
beaucoup trop loin en paraissant vouloir soustraire la 
guerre maritime à la légitime influence du développe- 
ment de la civilisation, du progrès des mœurs, et de 
celui de la raison publique. 

La dépêche du 4 juillet adressée par lord Derby à 
l'ambassadeur d'Angleterre à Saint-Pétersbourg n'étend 
pas il est vrai à la discussion de pa guerre sur terre le 
veto prononcé contre celle de la guerre maritime ; mais 
il vient y apporter de graves restrictions. 

L'Angleterre, d'après cette dépêche, ne s'opposerait 
pas en ce moment à l'examen de quelques points de 
détail sur les questions soulevées par l'état de guerre ; 
toutefois elle est fermement résolue à ne pas prendre 
part à une discussion sur les règles du droit des gens, 
règles qui déterminent les relations des belligérants. 
Elle n'acceptera pas non plus de nouveaux engage- 
ments modifiant les principes généraux admis jusqu'ici. 
Si lord Derby s'était borné à faire les plus expresses 
réserves sur cette question délicate et brûlante du 
droit de belligérant, je ne saurais trop approuver sa 
haute prudence; mais il ne fallait pas interdire la 
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liberté de flisôusslon. C'eiSt eïi temp]3 de paix qu*il faut 
aborder dé pareilles questioilâ pour ^ étudier les 
écuèils, en approfondir iéà difficultés et rechercher les 
éléments et les règles de leur solution. 



LE DROIT DE BELLIGERANT. 

Je reviens ici à là grave omission "que j'ai déjà re- 
prochée au projet du Gouvernement russe, qui^ n-e 
pouvant méconnaître que le licite et Fillicite devaient 
se rencontrer dans le but de la guerre aussi bieïi qu^ 
dans remploi de ses moyens, a eu le tort de ne pas 
s'expliquer sur la légitimité de la guerre avant d'arri- 
ver à celle de ses opérations. Si le proj^et avait nette- 
ment reconnu la guerre défensive comme la seule 
légitime ; s'il avait déclaré que le droit de la guerre 
n'est que celui qu'a tout peuple de repousser par l'em- 
ploi de sa force collective, comme tout individu par 
l'emploi de sa force personnelle, une injuste agression, 
la question du droit tie belligérant serait bien simpli- 
fiée ; car ce droit doit appartenir à tout citoyen du sol 
envahi, dont le devoir est de défendre la patrie. Mais 
lorsqu'on parle du but de la guerre éans aucune dis- 
tinction entre l'envahisseur et l'envahi, sans aucune 
ligne de démarcation que vienne indiquer la notion 
du droit et du devoir, on se jette dans un chaos qui 
ne permet pas de donner au titre de belligérant sa 
véritable signification. 

J'ai toujours combattu le système prussien du ser- 
vice militaire personnel obligatoire, parce qu'en temps 
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de paix c'est plutôt une menace d'invasion qu'une 
garantie défensive ; car, ainsi que Ta dit M. Thiers, il 
n'y a que les nations barbares où tout le monde est 
soldat. Mais tout le monde le devient et doit le devenir 
lorsqu'il s'agit de défendre contre l'envahisseur le sol 
de la patrie. C'est par la levée en masse qu'un peuple 
défend son indépendance nationale, comme le fît la 
Prusse elle-même en 1813, et en pareil cas tout habi- 
tant du sol envahi n'a besoin d'aucun signe extérieur, 
mais de sa qualité seule de citoyen, pour qu'on doive 
respecter en lui le droit le plus sacré de belligérant. 
C'est ce principe qui fut consacré par la Prusse dans 
l'article 29 de son ordonnance de 1813, mais qui fut 
par elle, il est vrai, si méconnu dans la guerre de 1870. 
Le projet russe vient entraver le droit et le devoir lé- 
gitime de la guerre défensive, en les subordonnant à 
des exigences d'organisation que ne comporte pas la 
spontanéité de l'élan national. 



VI 

LES PRINCIPES GENÉRAipc DU DROPt DES GENS. 

Lord Derby repousse encore toute discussion, comme 
étant bien décidé à l'avance à n'accepter aucun enga- 
gement modifiant les principes généraux admis jus- 
qu'ici. Je demanderai à lord Derby : Où est donc l'ex- 
cellence de ces principes généraux? 

Je crois qu'il serait assez embarrassé de répondre 
à cette question moralement et même historiquement, 
et ce n'est probablement pas à la guerre de 1870-1871 
qu'il emprunterait ses arguments. Mais je demanderai 
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de plus à Sa Seigneurie : Où trouver même l'existence 
des principes généraux du droit des gens ? Où sont-ils 
promulgués? Où est le Code que Ton puisse consulter? 
C'est parce qu'il n'existe aucun texte écrit de codifica- 
tion du droit des gens que cette codification est récla- 
mée par le besoin impérieux de la civilisation moderne, 
et que, sous ce rapport, le gouvernement russe a pris 
une louable initiative. Autrement, le droit des gens est 
abandonné à la diversité et aux conflits des opinions 
des auteurs parmi lesquels les hommes d'État choisis- 
sent, selon l'occurence, celles qui s'accommodent le 
mieux à leur politique. C'est ainsi qu'à l'occasion du 
bombardement de Paris, la doctrine de Vattel était in- 
voquée par M. le prince de Bismarck, auquel je rap- 
pellerai ici, puisque l'occasion s'en présente, mon 
inébranlable fidélité au principe de l'inviolabilité de la 
vie de Thomme, hors du cas de légitime défense, en 
venant flétrir au nom de ce principe l'odieux attentat 
dont il a failli être victime. 



VII 

REPROCHE d'inopportunité ET D'INPRATICABILITÉ DU 

PROJET RUSSE. 

Lord Derby reproche au projet du gouvernement 
russe son inopportunité. Je crois ce reproche bien 
immérité. Il me semble qu'on doit louer la prudence 
de ce gouvernement qui, sous l'impression des souve- 
nirs d'un si i^écent passé et des appréhensions d'un in- 
quiétant avenir, a obéi aux sentiments de prévoyance 
et d'humanité dont s'inspirait la Chambre des communes. 



/ 



lorsqu'elle votait une adresse à la reiae, pour la prier 
d'inviter les puissances européennes à préférer la voi-e 
•de l'arbitrage à celles des armes pour le règlement de 
leurs conflits internationaux, 

Le projet du gouvernement russe est loin sans doute 
d'avoir la même portée et la même valeur que le vote 
du Parlement anglais. Il ne va pas Jusqu'à prévenir la 
guerre, mais il veut au moins en bannir les plus cruels 
excès. Ce n'est pas seulement dans la sphère de la mé- 
decine légale, mais encore dans l'ordre politique et 
social, qu'il faut craindre les dangers de l'imitation 
contagieuse. A une époque où l'Europe doit redouter à 
la fois le fléau de la guerre internationale et celui de 
la guerre civile, n'est-il pas opportun d'interdire à la 
première l'emploi des moyens que l'humanité et la ci- 
vilisation réprouvent, afin que la seconde ne se croie 
pas au moins autorisée par l'apparente complicité de 
rindifference à y recourir et les dépasser en atrocités, 
ainsi que nous n'en avons eu que de trop lugubres 
exemples ? Le sang héroïque des otages qui a coulé à 
Paris, sur le pavé des cours de la prison de la Roquette, 
ne relève-t-il pas assez le danger de donner par une 
guerre internationale l'idée d'un moyen illicite dont 
s'emparent, au milieu des discordes civiles, de fana- 
tiques sectaires pour en pousser l'imitation jusqu'aux 
plus horribles conséquences ? 

Etait-il inopportun de chercher, comme l'a fait le 
gouvernement russe, à faire prévaloir dans la guerre le 
respect de la propriété privée, au lendemain d'une 
guerre où l'on a vu les chemis de fer servir au trans- 
port du butin de l'industrie du pillage, afin d'enrichir 
le pays du vainqueur de la spoliation du pays du vain- 
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eu? Tout se tient et s'enchaîne dans Tordre moral, et 
il y a dans ces faits un péril sérieux, à une époque où 
l'on prêche au polétariat que la propriété c'est le vol. 
Au milieu de la perturbation jetée dans l'ordre moral 
et social par toutes ces calamités récentes, la cons- 
cience publique éprouvait le besoin d'être rassurée 
par les déclarations de la diplomatie, sur ce qu'il fallait 
entendre désormais par le droit des gens. Elle deman- 
dait à la réprobation du passé un-e garantie morale 
contre les appréhensions et les représailles même de 
l'avenir. 

Il était grand temps que dans la diplomatie euro- 
péenne réunie en congrès, la parole fût enfin donnée 
à la civilisation et à l'humanité. Là donc où lord Derby 
ne voit que l'inopportunité de la discussion, je ne ver- 
rais que la culpabilité du silence. Il ne faut pas que 
l'Europe par la guerre internationale et par la guerre 
civile retourne à la barbarie. 

Lord Derby n'a pas dit, mais il laisse assez entendre 
qu'il n'aperçoit guère qu'une utopie philanthropique 
dans ce projet du gouvernement russe, qui semble se 
résumer dans cette maxime de Montesquieu et de 
Kant, qu'en temps de guerre les belligérants doivent 
se faire le moins de mal possible pour faciliter l'œuvre 
de réconciliation de la paix. N'est-ce pas pourtant 
à préparer dans la guerre cette œuvre de réconcilia- 
tion que doit être, même pour l'école utilitaire, la 
grande politique, la seule qui réponde aux intérêts 
industriels et commerciaux aussi bien qu'intellectuels 
et moraux ? L'histoire contemporaine ne nous montre- 
t-elle pas, par la guerre de Crimée, que cette œuvre 
de réconciliation n'est pas irréalisable entre les belli- 
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gérants, quand les procédés illicites de la guerre et 
les iniques et humiliantes conditions de la paix ne 
viennent pas y faire obstacle ? 



VIII 

REPROCHE d'extension EXAGEREE. 

La dépêche du 4 juillet regrette que le gouverne- 
ment russe n'ait pas laissé au projet de la conférence 
l'objet primitivement proposé et limité à l'améliora- 
tion du sort des prisonniers de guerre. Et elle ajoute : 
« Le projet s'est trouvé contenir un plan détaillé pour 
la conduite des opérations militaires, et le traitement 
des prisonniers n'y tient que très-peu de place. De 
plus, le prince Gortchakoff, dans sa dépêche du 17 
avril, dit : « Le projet que nous soumettons à l'examen 
des cabinets n'est qu'un point de départ pour les déli- 
bérations qui, nous aimons à l'espérer, prépareront le 
terrain d'une entente générale. » 

La dépêche anglaise reproche ainsi au projet du 
prince Gortchakoff d'ouvrir à la discussion un champ 
déjà trop étendu dans le présent, et qui doit encore 
s'élargir ultérieurement. 

Ce plan du prince Gortchakoff doit m'inspirer une 
appréciation bien différente. Dans un mémoire lu à 
l'Institut, séance du 5 octobre 1872, sur la Nécessité 
d'un congrès international relatif à la civilisation de 
la guerre et à la codification du droit des gens, je 
disais : « L'Europe croit beaucoup trop qu'en dehors 
de la force matérielle il n'y a pas de salut. Elle a sous 
la main un levier dont elle ne paraît pas calculer toute 
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la puissance quand il s'appuie sur la .science et Topi- 
nion libérale du monde civilisé ; ce levier, c'est la di- 
plomatie. Elle en avait fait quelquefois dans ces der- 
niers temps un noble usage. C'est dans cette voie qu'il 
faut rentrer, c'est à cette politique qu'il faut revenir ; 
car c'est la grande politique du présent et de l'ave- 
nir (1). » 

On ne saurait donc trop louer le prince Gortchakoff, 
et le puissant souverain qu'il représente, d'entrer 
dans cette voie nouvelle, qui est celle de la liberté 
d'examen et de discussion, sur les questions qui se 
rattachent à la civilisation de la guerre, et sur les 
principes généraux qui sont appelés à inaugurer l'ère 
prochaine de la codification progessive du droit des 
gens. 

Le gigantesque projet de tunnel de Douvres à Calais^ 
qui doit l'unir au continent, dit assez à l'Angleterre 
qu'une politique insulaire, qui l'isolerait du mouvement 
progressif de la civilisation européenne, n'aurait plus 
désormais sa raison d'être. Le rôle que la libérale 
Angleterre est appelée à jouer par ses hommes d'État 
et ses ambassadeurs dans le monde civilisé, c'est d'y 
représenter le progrès humanitaire sans jamais vouloir 
entraver à cet égard la liberté de discusion et paraître 
en redouter les lumières. 



CONCLUSION. 

La conférence internationale sur les lois et cou- 

« 

tûmes de la guerre, ou sur ce que j'appelle la réforme 

(1) Compte-Rendu des Séances et Travaux de V Académie des 
sciences morales et politiques, t. XG1X% de la collection, p. 158. 
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relative à, la civilisation de la guerre, va doiKj se trouver 
en présence de deux systèmes bien différents : 

L'un est celui du projet proposé par le gouverne- 
ment russe, qui me semble avoir une tendance assez 
marquée à reconnaître la nécessité d'une codification 
du droit des gens et qui, considérant la civilisation de 
la guerre comme la partie la plus urgente de cette co- 
dification, aspire à introduire dans les lois et les cou- 
tumes de la guerre, par le concours de la science et de 
la diplomatie et par les lumières de la liberté de discus- 
sion, le développement progressif de principes génér 
raux et d'application pratique dont le projet actuel 
ne serait que le point de départe 

J'ai été plus sobre d'éloges que de critiques envers 
le projet du Gouvernement russe ; j'ai indiqué des la- 
cunes, à remplir dans rémunération des moyens illi- 
cites dont la guerre doit s'interdire l'emploi, j'ai 
signalé l'inconséquence de ne pas s'expliquer d'abord 
sur la légitimité du but de la guerre avant de parler 
de celles de ses opérations ; j'ai dit ce qui pouvait sem- 
bler y consacrer plutôt qu'y condamner la guerre d'an- 
nexion et de conquête ; j'ai mentionné enfin les injustes 
restrictions apportées aux ressources de la. guerre 
défensive et au patriotique élan de l'esprit national 
pour repousser l'invasion. 

Mais du moment que le projet du gouvernement 
russe livre ses dispositions au grand jour de la publi- 
cité et fait appel à la liberté d'examen et de discus- 
sion, on ne peut méconnaître la loyauté de ce procédé 
et les avantages à retirer de ce projet par une confé- 
rence qui sera remplie d'hommes éminents et trop clair- 
voyg,nts pour ne pas discerner les bonnes dispositions 
à y conserver , les déiectuieuaes à y reetiflier et les 
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lacunes ^ y remplir ; pour en feire, €ib un mot, ce que 
doit être un Code de la civilisation de la guerre conçu 
et rédigé non au profit de Tenvahissseur mais de Ten- 
vahi qui, appelé à combattre pour son indépendance 
nationale, a seul à revendiquer dans toute sa pléni- 
tude le légitime exercice du droit de la guerre. 

L'autre système est celui de la dépêche du gouver- 
nement angliais du 14 juillet à son ambassadeur à 
Saint-Pétersbourg qui, distinguant la guerre sur mer 
et la guerre sur terre, interdit de discuter tout chan- 
gement à proposer aux, us et coutuwtes de la première, 
et ne se départit à. l'égard de la seconde que sur 
quelques points seulement du veto qu'il impose à la 
liberté d'examen et da discussion. 

C'eat sur ces deux systèmes que la conférence Qst 
appelée ît délibérer. J'ai la ferme confiance qu'elle «e 
se prononcera pas en faveur du second ; car le libéra- 
lisme est du côté du gouvernement russe, qui veut la 
liberté de discussion, et non du côté du gouvernement 
anglais, qui n'en veut pas. 

Le libéralisme consiste d'abord à ne jamais interdire 
la liberté de discussion, et ensuite à savoir s'en servir 
pour combattre les principes que l'on trouve dange- 
reux, et pour faire prévaloir ceux que l'on croit justes 
et utiles. Le rôle le plus digne du gouvernement an- 
glais, serait de venir au congrès, non pas seulement 
pour y faire acte de présence, mais pour y demander 
l'introduction des. déclarations suivantes dans le projet 
proposé par le gouvernement russe. 

La guerre est illégitime par le caractère illicite de 
son but et par celui des moyens, qu'elle etZEpLoie. 
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Le but de la guerre est illicite quand elle est faite 
pour arriver par Tinvasion d'un État à la conquête de 
tout ou partie de son territoire. 

La guerre légitime est celle que soutient un peuple 
pour défendre son indépendance nationale et l'inté- 
grité de son territoire. 

Le peuple envahi a le droit, pour repousser l'enva- 
hisseur, d'user de toutes les ressources de son terri- 
toire et de toutes les forces collectives et individuelles 
de ses habitants, dont chacun doit être considéré et 
traité comme légitime belligérant. 

Ce princiqe de la guerre défensive, qui étend le droit 
et le devoir même de belligérant à l'universalité des 
habitants du pays envahi, n'a-t-il pas été reconnu et 
pratiqué par la Russie en 1812, et même promulgué 
en 1813 par la Prusse dans une ordonnance royale qui 
allait jusqu'à déclarer par son article 7 « qu'on doit 
combattre l'ennemi par tous les moyens possibles, que 
la nécessité les justifie et que les moyens les plus dé- 
cisifs sont les meilleurs? » 

Je ne voudrais pas aller aussi loin que l'ordonnance 
prussienne de 1813; car il serait dangereux d'accorder 
même à la guerre défensive le choix illimité des moyens, 
et de reconnaître ainsi à la nécessité l'emploi de ceux 
que l'humanité et la civilisation réprouvent. C'est par 
ce motif qu'il conviendrait de placer à la suite des 
déclarations- précédentes les moyens illicites que la 
guerre même défensive doit s'interdire. 
L'attention publique dans les Deux-Mondes se porte 

sur les importantes délibérations qui vont s'ouvrir en 

Belgique, heureux pays qui vit sous le pacifique dé- 
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veloppement des institutions d'un peuple libre, et qui, 
s'il n'est pas grand par son territoire, l'est devenu par 
la place qu'il occupe dans l'estime du monde civilisé ; 
heureux pays encore qui, préférant Tesprit réforma- 
teur à l'esprit révolutionnaire, a mérité d'être le lieu 
de prédilection où les congrès de la science et de la 
diplomatie aiment à se réunir ; heureux pays enfin si 
bien désigné au choix de cette conférence sur les lois 
de la guerre, puisque, par l'effet de sa neutralité et par 
le développement de la raison publique, il n'est appelé 
à invoquer et pratiquer d'autre droit que celui de la 
guerre défensive, et à n'ambitionner d'autres con- 
quêtes que celles qui viennent accroître les progrès de 
l'esprit humain I 

Je ne puis donc que vivement applaudir à la convo- 
cation de la conférence diplomatique qui doit avoir lieu 
le 27 à Bruxelles, parce que ce Congrès n'a pas pour 
objet de se livrer à de stériles et imprudentes récri- 
minations contre le passé; mais d'arriver à des décla- 
rations mûrement délibérées et nécessaires pour ras- 
surer dans le présent et sauvegarder dans son avenir 
la civilisation européenne. 

Telles sont les observations qui m'ont été inspirées 
par le besoin de préciser les services qu'on doit atten- 
dre de cette conférence au profit du droit des gens et 
de l'intérêt de la guerre défensive, la seule dont un 
code international ait à garantir les droits, puisque 
c'est la seule dont il puisse admettre la légitimité. 

Quant aux guerres illicites il n'y a pas à consacrer 
un droit qui n'existe pas ; mais seulement à renfermer 
l'abus de la force dans la limite la plus restreinte, jus- 
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qu'au jour où la Providence pourra permettre que la 
civilisation soit entièrement délivrée par l'arbitrage 
international de la primauté de la force sur le droit» 

Au résumé donc» l'œuvre de la civilisation de la 
gnerre exige un Code international divisé en trois par- 
ties ayant pour objet : 

La première, de prévenir la guerre par la substitu- 
tion de l'arbitrage à la voie des armes pour le règle- 
ment des conflits internationaux ; 

La seconde, dans le cas où les hostilités n'ont pu être 
prévenues, de consacrer les droits de la guerre défen- 
sive, la seule légitime. 

La troisième enfin de prohiber l'emploi des moyens 
illicites que Thumanité réprouve, et qui doivent être 
par conséquent interdits dans le cours des hostilités à 
la guerre défensive, et à plus forte raison aux illégi- 
times belligérants de la guerre d'invasion et de con- 
quête. 

Tel est le cadre normal du Code international de la 
civilisation de la guerre, qui ne saurait être l'œuvre 
d'un jour ni d'une conférence diplomatique, ainsi que 
l'a bien compris le prince Gortchakoff lui-même dans 
sa dépêche du 17 avril, en ne présentant le projet 
russe que comme un point de départ. Il s'agit, en 
effet, d'inaugurer une ère nouvelle de la codification 
du droit des gens (1), qui n'est plus celle des doctrines 

(1) J'ai cité dans mon mémoire à Flnstitut du 5 octobre 1872, sur 
la Nécessité d'un congrès international pour la codification du 
droit des gens, etc. les savants travaux dont M. le professeur 
Ëluntschli en Allemagne, el MM. Lieber etÛavid Dudley-Field aux 
États-Unis avaient pris la généreuse initiative ; les deux premiers. 
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de Grdtius, de Vattel; doctrines qui à leur époque 
constituèrent les progrès du temps, mais qui :^ur bien 
des points ne sont plus conformes à ceux des nôtres et 
ne répondent plus aux besoins moraux et économiques 
d'une civilisation plus avancée. 

La conférence de Bruxelles aura beaucoup fait si 
avant tout elle consacre la liberté de discussion sur 
cette ère nouvelle ; car il y a deux degrés qui caracté- 
risent la marche des réformes, et avant d'atteindre 
celui des choses qui se font, il faut d'abord qu'elles 
soient admises par la discussion au nombre des idées 
qui l'avouent. 

Par suite du projet du gouvernement russe qui n'a 
pas suivi l'ordre normal du cadre précipité, c'est sur 
la troisième partie, celle des revendications de l'hu- 
manité, que la conférence de Bruxelles est appelée 
plus particulièrement à délibérer. Je dis plus particu- 
lièrement, car parmi les 70 articles du projet russe 
se trouvent intercalés plusieurs articles qui ne peu- 
vent guère être résolus que par les principes appelés 
à régir la guerre défensive et qui appartiennent par 
conséquent à la seconde partie du Code international 
dont je viens d'indiquer le cadre et l'objet. 

Je crois donc que la conférence de Bruxelles est 
appelée à une discussion dont le champ sera fort 
étendu ; mais qui par cela même contribuera beaucoup 
moins à des solutions immédiates qu'à préparer celles 



correspondants de TAcadémie des sciences morales et politiques. 
G*est M. Lieber, de regrettable mémoire, qui a rédigé en 1863 une 
compilation des lois et usages de la guerre sous le titre d'Ins- 
tructions pour les armées américaines en campagne. 
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réservées à une autre conférence ou à une nouvelle 
session de la même conférence. 

Un projet de code international sur ce grave sujet 
est chose de trop longue haleine pour ne pas demander 
à la diplomatie de nombreux et persévérants travaux. 
C'est un beau monument à élever à la civilisation chré- 
tienne, et rhonneur de la conférence de Bruxelles est 
d'en poser les premières assises. 

Ch. Lucas, 
Membre de r Institut, 

Château de la Rongère, près Bourges (Cher), le 27 juillet 1874. 
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QUELQUES DISPOSITIONS FONDAMENTALES 

A INTRODUIKE 

DANS LE PROJET DU GOUVERNEMENT RUSSE 

CONSIDÉRÉ COMME POINT DE DÉPART 

D'UN CODE INTERNATIONAL. 

••S»»»— — 

La réunion de la haute conférence internationale sur les lois et 
coutumes de la guerre a eu lieu le 27 juillet à Bruxelles. 

Les noms des hommes éminents désignés par les gouvernements 
des divers Etats pour représenter dans cette haute conférence la 
diplomatie et Tarmée, doivent inspirer la confiance que la liberté de 
discussion y sera respectée, et qu'on a beaucoup à espérer des lu- 
mières à en recueillir et des résultats à en attendre. 

Après m*être adressé à l'opinion publique sur le projet de la con- 
férence internationale, je viens m'adresser à la haute conférence elle- 
même, maintenant que sa constitution est un fait accompli. 

Le projet dont elle est saisie par le gouvernement russe n'est pas 
celui d'un Code international de la civilisation de la guerre, mais 
uniquement, comme Ta déclaré le prince GortchakoflT dans sa dé- 

• 

pêche du 17 avril, un point de départ pour les délibérations qu^ 
pourront permettre d'arriver à reconnaître la nécessité de ce Code 
et préparer une entente ultérieure à cet égard sur les dispositions 
générales dont ce Code devrait se composer. 

Je n'ai pas la prétention de présenter ici un travail de révision du 
projet du gouvernement russe pour y indiquer, à côté des bonnes 
dispositions à maintenir, les articles qui me semblent devoir être mo- 
difiés et ceux-mémes dont la suppression ma paraîtrait nécessaire. 
Je me borne à proposer d'y introduire [quelques articles fondamen- 






— 30 — 

taux pour donnner dès ce point de départ un commencement de sa- 
tisfaction au sentiment public en Europe, qui attend surtout quel- 
ques-unes des dispositions les plus essentielles pour accorder à la 
guerre défensive les garanties qu'elle réclame et lui reconnaître 
les droits qui lui doivent être légitimement et définitivement ac- 
quis. 

La critique la plus brave peut-être à adresser au projet du gou- 
vernement russe dont, à certains égards, on ne saurait méconnnaître 
les intentions généreuses pour préparer par un code international 
Père nouvelle de la civilisation de la guerre, c'est de n'établir au- 
cune ligne de démarcation entre la guerre illicite et la guerre 
licite, de mettre sur le même pied l'envahisseur et Tenvahi. Je dirai 
plus, ce projet portait encore T empreinte des us et coiUumeSy aux- 
quels il n'a pu entièrement se soustraire, a une tendance trop accen- 
tuée à incliner du côté de la primauté de la force sur le droit, et 
c'est la guerre défensive qui est trop souvent la moins favorisée. 
C'est contre cette tendance qu'il faut réagir^ 

Tel est l'objet des six propositions suivantes , dont la conférence 
appréciera dans sa haute sagesse la convenance, la justice et 
l'utilité : 

I. •— La guerre est illégitime par le] oaractère illicite de son but 
et par celui des moyens qu'elle emploie. 

IL •— Le but de la guerre est illicite quand elle est faite pour 
arriver par l'invasion d'un État à la conquête de tout ou partie de 
son territoire. 

III. — La guerre légitime est celle que soutient un peuple pour 
défendre son indépendance et l'intégrité de son territoire. 

IV. — Le peuple envahi a le droit, pour repousser l'envahisseur, 
d'user de toutes les ressources de son territoire et de toutes les 
forces collectives et individuelles de ses habitants, dont cliàbun doit 
être considéré et traité comme légitime belligérant. 

V. — Le droit de s'armer et de combattre pour défendre l'in- 
dépendance de la patrie et l'intégrité du temtoire, qui appartient à 
tous et à chacun des habitants de l'État envahi, n'est subordonné 
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dans son exercice individuel ou collectif, à aucune condition préa- 
lable, soit de signe extérieur, soit d^organisation militaire ; et on 
ne saurait incriminer à cet égard la spontanéité de Félan national, 
ni punir judiciairement les actes qui en sont la légitime consé- 
quence. 

VI. — La guerre défensive n'a pas le choix illimité de ses 
moyens. Elle doit s'interdire les moyens illicites que la morale et 
l'humanité réprouvent, et notamment l'emploi d'armes empoison- 
nées ou la propagation par un moyen quelconque du poison sur le 
territoire ; — l'emploi d'armes occasionnant des souffrances inu- 
tiles; — l'emploi de projectiles remplis de verre pilé ou de ma- 
tières propres à causer des maux superflus ; — l'emploi des balles 
explosibles ; — le recours au système des otages ; — la perfidie 
de lever la crosse en l'air pour simuler une reddition ; — le meurtre 
d'un ennemi qui a mis bas les armes ou n'a plus les moyens de se 
défendre ; — la menace d'extermination envers une garnison qui 
défend obstinément une torteresse. ^ 
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